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matière , nne  mesure  fixe  et  précise , vous  avez 
chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pro- 
poser un  mode  d’exercer  la  responsabilité  des 
ministres. 

Le  principal  motif  qui  vous  a fait  desirer  cette 
mesure  , c’est  la  négligence , la  funeste  inertie  que 
Ton  reproche  au  pouvoir  exécutif.  Si , par  la  res- 
ponsabilité d’un  ministre  , on  n’enteiidoit  que  ses 
prévarications  directes  et  manifestes  , il  est  évi- 
dent qu’elle  ne  seroit  qu’un  foible  garant  pour  la 
liberté  publique.  Rarement,  dans  les  premières 
places , l’homme  le  plus  corrompu  aura-t-il  la  mal- 
adresse de  corumettre  de  telles  prévarications  : 
c’est  aux  actions  coupables , mais  dont  la  preuve 
rigoureuse  est  presque  impossible  , qu’il  saura  se 
réduire.  Il  perdra  la  chose  publique  par  un  aban- 
don qtii  ne  paroîtra  qu’un  défaut  d’activité,  par 
de  fausses  mesures  qu’il  pourra  donner  pour  de 
simples  erreurs  , par  des  fautes  dont  son  incapa- 
cité sera  l’excuse.  Il  causera  de  grands  maux  par 
line  foule  de  petites  transgressions  presq^ie  imper- 
ceptibles , et  il  faudra  l’absoudre  ou  manquer  aux 
règles  de  la  justice. 

Votre  comité.  Messieurs,  a examiné  très  at- 
tentivement ïes  inconvéniens»  de  cette  situation. 
Avant  de  juger  à quelles  nouvelles  ressources  il 
laudroit  recourir , a recueilli  celles  que  peu- 
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Veril  offrir  les  lois  déjà  existantes  •;  ces  lois  «ont 
l’organisation  du  ministère  , le  code  pénal , et  la 
constitution.  En  les  méditant  avec  soin  , en  nous 
plaçant  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d’hy- 
pothèses , nous  àvons  fini  par  nous  démontrer  que 
tout  est  suffisamment  prévu  par  ces  lois,  et,  sur- 
tout , par  l’Acte  constitutionnel  : le  doute , s’il  en 
restoit  à cet  égard , ne  proviendroit  que  de  c» 
<^U0  vous  nG  connoitricz  p3.s  toutG  votre  pnis^ 
sauce.  Mais  il  faut  observer  qi^e  ce  doute  a pu 
être  d’abord  très-naturel.  Les  moyens  que  la  cons4 
tîtution  renferme  > ne  frappent  pas  assez  au  pre^ 
niier  coup-d’œü.  D’ailleurs,  ils  se ‘réduisent  à des 
mots  tellement  épars  , isolés  , et  placés  à une  si 
grande  distance  les  tins  des  autres  ^ qu’ils  ont 
besoin  d’être  réunis  et  liés  ensemble  pour  former 
un  corps  , et  pour  qu’on  sente  que  la  constitu- 
tion a fait  un  ouvrage  plus  réel  qu’apparent , et 
qu’elle  a , pour  ainsi  dir^  , plus  exécuté  qu’centre- 
pris*  “ 

Il  ne  i^este  donc  rien  à décoüvrîr  sur  krespoUK 
sabilité  ministérielle;  mais,  n’est-pe  pas  une  sorte 
de  découverte  que  d’avoir  acquis  la  certitude  que 
les  bases  les  plus  essentielles  sont  trouvées  r Et 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  doit  redouter  toute 
loi  nouvelle  dont  l’effet  Seroit  de  rendre  sa  con- 
dition plus  onéreuse,  ne  doit ^ on  pas  regarder 
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oammè  im  avantage , d’être  affraîiclii  dans  cette 
occasion  d’une  lutte  de  sa  part , qui  eût  consti- 
tutionnellemént  arrêté  les  efforts  de  votre  pré- 
voyance ? ’ 

' On  ne  connoît  aucune  définition  satisfaisante 
dé  la  responsabilité.  Souvent  nommée  , jamais  ex- 
pliquée J quand  6n  lit  la  constitution  , on  ne  peut 
pas  douter  de  son  existence  , mais  on  se  demande 
quelle  est  son  essence.  Sans  avoir  la  présomption 
de  la  définir  , voici  l’aspect  sous  lequel  nous  nous 
bornerons  à la  faire  envisager  : c’est  le  code  pénal 
de  l’autorité  ; c’est  la  longue  chaîne  de  tous  les 
devoirs  d’un  ministre  , et  la  peine  ou  la  réparation 
qui  correspond  à chacun  des  anneaux. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces. 

Responsabilité  générale  pour  tous  les  délits 
contre  la  sûrete  nationale  et  la  constitution. 

î • t ■ ^ 

Responsabilité  particulière  pour  tout  attentat  a 
^ la  lilierté  et  à la  propriété  individuelle  : le  citoyen 
qui  éprouvera  une  lésion,  pourra  poursuivre  le 
ministre  en  dommages  et  intérêts. 

Responsabilité  criminelle  dans  tout  ce  qui  s’ap- 
pelle délit  ,"  et  donne  lieu  au  corps  législatif  de 
rendre  un  décret  d’accusation. 

Responsabilité  ci dans  ce  qui  lient  à l’exa- 
men des  comptes,  et  n’expose  le  ministre  qu.a 
une  simple  action.  L’Assemblée  nationale  , sur  la 


vérification  des  faît^que  le  biirëân'de  comptabilité 
lui  présente  , , décide  s^il  y a liçu  à \ action  de< 
responsabilité.  Alors  cett®  action  est  intentée  a la 
requête  de  l’agent  du- trésor  public,  devant  lé 
tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  ministre  est 
domicilié. 


Enfin  responsabilité  positive  pour  tout  ce  qu  il. 
peut  commettre.  Reponsabilité  négàuve  pour  tout^ 
.ce  qu’il  peut  négliger.  Ce  douille  grief  résuito^ 
formellement  des  deux  articles  que  je  vais  citeK  . 
La  loi  sur  l’organisation  du  ministère  porte  : les 

ministres  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  par 
le  corps  législatif  La  constitution  dit  : «Les 
ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par^ 
eux  commis  contre  la  sûre  te  nationale  et  la  consti- 
tution ». 


Cette  dernière  division  est  celle  dont  nous  de- 
vons le  plus  fîous  occuper.- ici  deux  questions  se^ 
présentent;  quels  sont  les  cas  'ou  la  responsabi- 
lité , soit  positive  , soit  négative  , doit  avoir  lieu  ? 
De  quelle  manière  le  corps  .législatif  doit -il 

1 » 3 ^ 

i exercer  T , . • . ' • 


Si  l’on  veut  connoître  les  cas  positifs  , ce  .n  est 
pas  la  constitution  qu’il  faut  lue ,,  mais  le  code  - 
pénal.  La  constitution  contient,  de  loin  en.  loin, 
un  certain  nombre  d’obligations  imposées  aux, 
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ministres.  Les  unes  sont  énoncées  sans  ancnne 
espèce  de  condition  ^ les  autres  sont  suivies  ^ du 
moins  9 de  la  condition  de.  la  responsabilité  5 mais 
ce  mot  seul  est  prononcé , et  Ton  ignore  encore 
en  quelles  peines  il  peut  se  résoudre.  Voilà  pour- 
quoi des  personnes  qui  n’ont  pas  assez  combine 
la  constitution  ^ ou  plutôt  différentes  phrases  de 
la  constitution,  avec  nos  lois  nouvelles,  demandent 
depuis  si  long-temps  un  système  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  ; au  lieu  que  le  code  pénal , 
postérieur  à l’Acte  constitutionel , a le  mérite  de 
reproduire  et  de  développer  par  details  précis  et 
positifs  les  indications  sommaires  ou  au  moins 
înapperçues , dispersées  dans  la  cliarte  française. 

Qu’on  lise  donc  ce  code  pénal  , sur-tout  aux. 
chapitres  qui  traitent  des  crimes  contre  la  propriété 
publique  , des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l’État , contre  sa  sûreté  intérieure  5 des  crimes 
contre  la  constitution.  Qu’on  médite  ensuite  le 
chapitre  des  crimes  des  fonctionnaires  publics  , 
dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
fiés : on  verra  que  tous  les  attentats  sont  prevus 
explicitement  ou  implicitement,  mais  toujours  de 
manière  à être  réprimés  ; on  verra  la  liste  et  la 
durée  ou  l’intensité  des  peines  placées  à côté  de 
chacun  de  ces  crimes  j la  dégradation  civique  , 
la  détention,  la  gêne,  les  fers  , la  mort  : et  tandis 
que  des  hommes  dont  le  cœur  est  resté  docile  aux 


impressions  de  la  servitude , s’étonnent  qu’un  mi- 
nistre soit  soumis  lui-même  à des  peines  corpo- 
relles , tous  ceux  qui  savent  mettre  un  prix,  à 
l’égalité  civile  , doivent  bénir  cette  conquête  ré- 
cente de  la  philosophie  et  de  la  justice. 

A l’égard  des' cas  négatifs,  il  faut  convenir' 
qu’aucune  main  ne  les  a encore  tracés.  Les  délits 
d inexécution  sont  cependant  les  plus  redoutables  j 
car,  en  même-temps  que  la  négligence  est  plus  dans 
la  nature  de  l’homme  qu'une  scélératesse  auda- 
cieuse , personne  n’ignore  qu’un  pouvoir  exécu- 
tif qui  voudroit  perdre  la  patrie  , n’auroit  besoin 
que  d’être  négligént  pour  y réussir.  > 

Mais , Messieurs  , considérez  qu’il  étoit  à-lâr 
fois  inutile  , impossible  peut-être,  et  éur-toutdan- 
Veux  , dé  hasarder  ce  dénombrement  : inutile  ; en 
effet,  le  ministre  étant  responsable  toutes  les  fois 
, que  la  loi'  n’est  pas  exécutée  , le  contenu  de  cha- 
que loi  devient  une  mesure  entre  son  devoir  et  sa 
’ conduite  ; et  ce'seroit  doubler  sans  fruit  nos  co- 
des ; q^e  dis-je  ? ce  seroit  multiplier  les  règles  a 
un  excès  où  l’embarras  de  les  retenir  dispense^ 
roit  à la  fin  de  s’y  soumettre  , que  de  répéter 
sous  une  autre  forme  ce  qui  suffit  sous  une  seule, 
et  d’attacher  une  peine  ou  une  nuance  de  peine 
à l’infraction  ou  à l’omission'de  chaque  article. 

J’ajoute  , en  second  lieu , qué  cette  énuméra-, 
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fTon  est  pewt-être  impossible  ) il  n^y  a point  cîe  sa- 
gacité hurriaine,  il  n’y  a point  de  catalogue  qui 
' puissent  y suffire  , du  moins  d’ici  à long-temps  : 
tîeux  qui  veulent  tout  dire  , savent  bien  eux- 
mêmes  qu’ils  ne  diront  pas  tout.  Et  enfin  , le  vé- 
ritable danger  qu’il  y .aurpit  pour  la  chose  publi- 
^que  , c’est  qu’en  descendant  ainsi  dans  trop  de 
.détails,  le  Cor^ps  législatif fourniroit  aux  ministres 
Je  moyen  continuel  d’échapper  à leurs  fautes  , et 
la  ressource  de  dire  queda  circonstance  où  ils  se 
trouvent  n’a  pas  encore  été  prévue. 

S-  Il  faut  _ conclure  de  ces  réflexions  > que  si  l’on 
ne  peut  pas- faire  des  lois  qui  contiennent  tous  i 
les  détails  de  l’inexécution  , au  moins  il  n’est  pas 
impossible  , et  il  est  nécessaire  d’avoir  une  me- 
sure commune , au  moyen  de  laquelle  l’inexécu- 
^tion  elle-même  soit  généralement  et  efficacement 
réprimée  ^ à l’exemple  de  ces  méthodes  qui , dans 
les  sciences  attendent  tous  des  problêrae^pos- 
sibles  avec  une  sorte  de  sécurité. 

Nous  voici  parvenus j Messieurs,  à la  seconde 
.question  : de  quelle  manière  ,ipar.' quelle  action 
•le  Corps  législatif  doit-il  exercer  la  responsabilité 
^des  ministres  - s*' 

Si  vous  interrogez  l’Àcte  constitutionnel  , il 
vous  dira  : «c  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de 
J»  place  , ne  peut  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
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principaux  du  pouvoir  executü’.  Cette  seule  attri- 
bution Siiffiroit  déjà.  Mais  voulez-vous  un  texte 
plus  particulier  encore  9 et  plus  décisif  ? Lisez 
Fardcle  XXIIÎ  du  chapitre  V : « Une  îiaute-cour- 

nationale  formée  des  membres  du  tribunal  de 
» cassation  et  de  hauts  jurés  , connoîtra  des  délits 
» des  ministres , et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
» sûreté  générale  de  TEtat,  lorsque  le  Corps  lé. 
» <^islatif  aura  rendu  un  décret  d’accusation  >». 

O 

Assurément , il  n*est  pas  possible  de  prononcer 
plus  fortement  la  distinction,  quant  aux  objets, 
et  leur  réunion  , quant  au  tribunal.  Non-seule- 
ment la  haute-cour-national é doit  oonnoitre  des 
crimes  des  ministres  , elle  doit  connaître  encore 
de  leurs  délits. 

Mais,  dira- t-on,  polivez-TOus  poursuivre  les  dé- 
lits comme  les  crimes , par  un  décret  d’accusation  f 

Oui  , Messieurs  : il  n’y  a pas  moyen  de  se  refuser 
à cette  évidence. 

La  constitution  est  formelle. 

La  loi  sur  la  formation  de  la  haute  - cour-na- 
tionale ne  Lest  pas  moins.  L’art.  V est  conçu  en 
c^s  termes  : « la  haute-cour- nationale  connoîtra 
53  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps  légis- 
» latif  se  Dortera  accusateur  ».  1 

L’art.  VI  aioute  : c<  la  haute-cour -nation  ale  ne 
» se  formera  que  quand  le  corps  législatif  aura 
» porté  un  décret  accusation  3^. 
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Il  suit  de  ces  dispositions , que  la  responsaKIite 
ministérielle  dont  la  constitution  et  le  code  pénal 
ont  parlé  ; en  un  mot,  que  la  responsabilité  des 
délits,  est  toujours  une  responsabilité  criminelle. 
On  objectera  peut-être  qu’il  n’est  pas  juste  que , 
dans  toutes  espèces  d’affaires  indistinctement , les 
ministres  se  voyent  sans  cesse  exposés  à un  décret 
d accusation.  Nous  répondrons  : telle  est  la  cons- 
titution : il  dépendoit  d’elle  de  nous  fournir  d’au- 
tres moyens  \ elles  ne  les  a pas  jugés  convenables. 

^ Au  surplus  , il  n’est  pas  à craindre  que  le  Corps  lé- 
gislatif décrète  un  ministre  légèrement,  et  pour 
une  faute  ou  une  négligence  qui  n’auroit  pas  un 
certain  caractère  de  gravité.  L’appareil  de  la  pu- 
blicité , les  arrêts  sévères  de  l’opinion  ^,la  faveur 
que  tout  accusé  , quel  qu’il  soit,  finit  toujours  par 
obtenir;  enfin , ce  que  j’aurois  dû  rappeler  avant 
tout , la  conscience  d’une  assemblée  d’hommes 
libres  sur  qui  tous  les  sentimens  équitables  ne 
peuvent  pas  cesser  de  prédominer , et  où  il  se  lève 
toujours  quelque  zélé  défenseur  de  rbumanité  5 ne 
sont-ce  pas  là  de  suffisantes  barrières  , et  des  garans 
infaillibles  que  les  représentans  de  la  nation  ne 
hasarderont , en  aucune  circonstance  , une  accu- 
sation qui  seroit  dépourvue  de  fondement  ? D’ail- 
- leurs  , Messieurs  , il  seroit  très-possible , dans  les 
occasions  d’une  moindre  importance  ^ de  mettre 
à exécution  Tarticle  de  f Acte  constitutionnel  qui. 


(9-).. 

>5  îîdls  pont  fciit  (lo  son  üdiiiinistration  ^ S3.ns  tiii 
decret  du  Corps  législatif  — Cet  article  pa- 
roît  ne  vous  donner  d’action  qne  lorsque  le  fait 
est  assez  grave  pour  que  le  fonctionnaire  soit 
poursuivi  criminellement,  en  vertu  du  decret  d ac- 
cusation ; et  un  tel  décret,  comme  on  sait,  est  déjà 
un  moyen  terrible  : il  exclut  un  homme  de  Texer- 
cice  des  droits  de  citoyen  actif  ^ il  le  suspend  de 
ses  fonctions  5 il  le  met  en  arrestation.  Mais  quel 
sera  le  pouvoir  du  Corps  législatif,  si  ce  fait, 
quoique  sérieux  par  sa  nature,  semble  pourtantau- 
dessous  du  décret  d’accusation  ? Des  raisonnemens 
faciles  et  la  lecture  de  la  constitution  éclaircissent 
cette  difficulté.  ^ 

Le  Corps  législatif , accusateur,  traduit  le  pom 
voir  exécutif  devant  le  pouvoir  judiciaire.  Pour- 
quoi? parce  qu’en  aucun  cas , aux  termes  de  l’Acte 
constitutionnel , le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être 
exercé  par  le  Corps  législatif , ni  par  le  B-oi.  Notre 
constitution  repose  toute  entière  sur  cette  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Si  en  aiicmijCas  le  Corps  le- 
gislatif ne  peut  juger  , dans  les  cas  d’in  execution 
reprochée  aux  ministres  , l’intervention  du.  pou- 
voir judiciaire  est  donc  également  indispensable  y 
il  faut  donc  un  tribunal  qui  prononce  y et  il  n y 
auroit  pas  de  justice  , si  un  tiers  n’existoit  pas 
pour  départager. 

l\.app,  sur  la  rssponsab,  des  JMljiistres^  A 5 
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Mais  ce  tribunal , où  peut- il  être  ? En  jetant  les 
yeux  sur  les  cours  suprême*  établies  dans  l’Em- 
pire , espèces  de  sommets  qui  dominent  les  di- 
verses branches  de  l’administration  des  lois  , nous 
trouvons  le  tribunal  de  cassation,  dont  le  grand 
objet  est  de  maintenir  la  certitude  et  l’unité  des 
formes  dans  la  dispensation  de  la  justice  ; nous 
trouvons  le  tribunal  des  crimes  d’Etat,  devant  le- 
quel , comme  j’ai  déjà  dit , les  représentans  de  la 
Nation  ont  le  droit  d’accuser  les  ministres  crimi- 
nels. On  est  ensuite  tenté  de  croire  qu’il  manque 
à la  macliine  judiciaire  un  troisième  tribunal , le 
tribunal  politique , dont  la  compétence  et  la  charge 
seroit  de  juger  tous  les  délits  politiques  commis 
dans  l’ordre  de  l’établissement  public,  par  les  man-  ' 
dataires  ou  agens  quelconques  qui  y sont  em- 
ployés J et  l’on  regrette  que  ce  tribunal , dont 
l’existence  leveroit  ici  toute  espèce  de  doute  , n’ait 
pas  été  créé  par  nos  prédécesseurs.  Mais  en  par- 
courant la  constitution  , il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnoître  qu’elle  y a suppléé  par  un  seul  et 
même  tribunal , destiné  à juger  à- la- fois,  èt  les 
crimes  d’Etat , et  les  délits  politiques  : c’est  la 
baute-cour-nadonale . 

Dans  le  chapitre  JH  , la  constitution  délègue 
, exclusivement  au  Corps  législatif*  les  pouvoirs  et 
fonctions  de  poursuivre  , devant  la  haute- cour-na- 
tionale , la  responsabilité  des  ministres  et  des  agens 
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tiennent  le  choix  et  la  révocation  des  ministres 
Cette  objection  ne  seroit  que  le  sophisme  de  la 
mauvaise  foi  ; oui , sans  doute  , la  révocation  ap- 
partient au  Roi  seul,  mais  ce  n*est  pas  au  préju- 
dice d’un  jugement  ^ et  du  moment  que  la  cona^- 
titution  a autorisé  le  décret  d’accusation  rendu 
contre  les  ministres  , et  toutes  les  suites  qu’elle 
peut  entraîner,  elle  a prévu  qu’il  y auroit  des  cas 
où  cet  article  recevroit  une  exception  légale  et 
sans  réplique. 

Ce  n’est  pas  , I\îessîenrs,  qu’il  n’y  ait  des  cir- 
constances où  ce  droit  de  révocation  , q^ii  appar- 
tient au  Roi  seul  , ne  puisse  être  provoqué  et  mis 
en  œuvre  par  l’intervemloù  du  Corps  législatif. 
La  loi  sur  l’organisation  du  ministère  vous 
fournit  de  nouyelies  ressources  à l’égard  des  délits 
difficiles  à saisir  ou  à caractériser  , de  ces  délits 
légers  peut-être  , s’ils  étoieni  isolés  , mais  dont 
raccumulation  successive  peut  inspirer  à la  fin  de 
justes  méfiances  sur  le  caractère  d’un  ministre. 
Cette  loi  .porte  , art.  28,  ce  que  le  Corps  législatif 
pourra  présenter  au  Roi  telles  observations  qu’il, 
jugera  convenables  sur  la  conduite  des  ministres  , 
et  même  lui  déclarer  cju’ils  ont  perdu  la  confiance 
de  la  nation  m.  Loi  sage , loi  salutaire , qui  sup- 
pléant la  matière  d’une  acccusation  , vous  dis- 
pensant de  vous  appesantir  dans  vos  decrets  jus- 
que sur  le  mode  d’administrer  , vous  affranchis- 
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sant  d’une  foule  de  petits  détails  où  vous  frap- 
perîez  l’administration  d’une  inactivité  non  moins 
dangereuse  que  sa  perversité , compense  l’équilibre 
dans  un  point  où  la  balance  eût  trop  penché  peut- 
être  en  faveur  du  représentant  héréditaire  , et  ré- 
tablit en  quelque  sorte  votre  puissance  , en  pla- 
çant dans  vos  mains  toute  la  puissance  de  l’opi- 
nion. Cependant , Messieurs,  quelqu’avantageuse 
que  soit  cette  faculté  de  pouvoir  déclarer  au  Roi 
qu’un  de  ses  ministres  a perdu  ou  mérité  de 
perdre  la  confiance  de  la'natlon  , il  appartient  à 
votre  sagesse  de  calculer  les  circonstances  , et  de 
n’employer  ce  moyen  qu’à  propos.  Une  opposi- 
tion ouverte  entre  un  ou  plusieurs  ministres  et  le 
Corps  législatif , est  un  mal  en  soi;  mais  c’est  un 
mal  très  - dangereux  , c * dont  il  sera  difficile 
de  fixer  la  limite  dans  un  moment  où  tous  les 
ressorts  de  la  machine  politique  , créée  par  une 
constitution  nouvelle  , ri’auroient  pas  encore  ac- 
quis cette  activité  , cette  facilité  qne  le  temps  peut 
donner;  où  tout  ce  qui  en  gêne  les  inouvemens, 
au  lieu  de  n’être  que  l’objet  de  l’attention  des 
citoyens , deviendroit  pour  eux  un  motif  d’alar- 
mes, et  même  de  divisions.  Vous  distinguerez, 
sans  doute  , entre  le  cas  d’une  constitution  nou- 
velle, où  le  gouvernement  jette  encore  un  regard 
douloureux  sur  sa  toute-puissance  passée  ^ et  où  , 
mécontent  des  limites  données  à son  pouvoir,  il  a 
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après  avoir  parlé  du  décret  d’accusation  rendu  par 
le  Corps  législatif  lui-même , déclare  néanmoins, 
par  une  disposition . générale  , que  nul  homme 
arrêté  ne  peut  être  retenu  , s'il  donne  caution 
sufïisante  , dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de 
rester  libre  sous  cautionnement. 

La  seule  difficulté  qui  reste  actuellement , est 
celle  de  savoir  comment  prononcera  la  hautc-cour 
saisie  par  l’accusation  d’un  délit  ministériel , mais 
réduite  à l’impossibilité  d’emprunter  du  code  pénal 
les  chatimens  qui  ne  sont  réservés  qu’à  des  crimes. 

Ne  perdez  pas  de  vue  , Messieurs  , ce  que  nous 
venons  de  supposer , que  l’accusation  n’aura  pu 
avoir  lieu  que  pour  ün  délit  grave.  Ne  pourroit-on 
pas  alors  trouver  un  moyen  dans  la  constitution 
même  f Les  ministres  sont  responsables  de  tous 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale 
et  la  constitution.  Or,  la  négligence  , la  lenteur  , 
les  fausses  mesures  ne  peuvent-elles  pas  être  placées 
par  un  décret  au  rang  des  délits  contre  la  sûreté 
publique  ? L’Assemblée ‘ nationale  n’a  pas  même 
besoin  de  le  déclarer.  Alors  le  haut  juré  décideroit 
si  par  cette  conduite  négative  la  sûreté  a été  com-. 
promise  , et , s’il  prononçoit  affirmativement , la 
ministre  seroit  puni.  Craignez  - vous  qu’il  y ait 
une  ligueur  trop  grande  ? Redoutez-vous  jusqu’à 
l’ombre  de  l’injustice  ? Eh  bien  ! établissez  pour 
ce  genre  de  délitsda  peine  la  plus  douce  : qu’elle 
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ne  puisse  aller  au-delà  rie  la  privation  des  fonc- 
tions dont  le  minist^-e  étoit  revêtu  ; car  enfin,  si 
Ton  ne  punit  puiVit  son  délit  comme  un  crime  , il 
ne  s*en  suit  pas  (ju*on  ne  puisse  le  juger.  Puisqu’il 
en  résulte  la  preuve  de  Tinaptitude  aux  fonctions 
publiques  , l’exclusion  de'  ses  fonctions  doit  être 
prononcée.  Votre  comité  pense  que  l’on  ne  peut 
pas  statuer  moins  , ni  même  autrement.  Il  est 
incontestable  que  toute  négligence  grave  est  une 
forfaiture  ; et  la  conséquence  nécessaire  de  toute 
forfaiture , c’est  la  destitu'  ion  de  l’agent  con  vaincu. 
On  ne  peut  s’empêcher  d’appliquer  ici  aux  mi- 
nistres , par  une  analogie  nécessaire , ce  que  la 
constitution  porte  à Pégard  cTes  juges  , lorsqu’elle 
déclare  que  ceux  ci'  seront  destitués  pour  forfait 
ture  duement  jugée.  Alors  vous  resterez  peut- 
être  en- deçà  de  la  justice,  mais  vous  serez  sûrs 
de  n’avoir  point  été  au-delà.  L»a  responsabilité 
sera  douce  , mais  elle  sera  réelle  ; quelques  trahi- 
sons seront  peut-être  impunies  , mais  votre  vigi- 
lance en  aura  prévenu  les  suites.  L’homme  assez 
adroit  pour  ne  pas  se  rendre  coupable  de  crimes 
capitaux  , pour  cacher  ses  délits  sous  les  défauts 
de  son  caractère  , ou  sous  des  formes  qu’il  faut 
respecter,  pourra  échapper  à la  vengeance  des 
lois  , mais  il  sera  arrêté  au  milieu  de  ses  projets  : 
et  que  l’on  ne  vienne  pas  opposer  ici  Tarticle  de 
la  constitution , qui  porte  : « Au  Roi  seul  appar- 
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Pair  d’être  embarrassé  , rdeine  en  agissant;  et  le 
cas  d’un  ordre  de  clioses  bompletternent  établi , 
où  ropinion  suffirolt  pour  renverser  les  ministres 
envoient  fatigué  la  patience  du  peuple, 
verr.ement  de  cette , dernière  espèce  , 
1 idée  de  rester  en  opposition  avec  le  Corps  légis- 
entrer  dans  la  tête  d’un  ministre  , 
à moins  que  l’opinion  publique  ne  soit  liantement 
déclarée  en  sa  faveur  ; et  l’opinion  publique  ne 
prendra  pas  aisément  cette  direction , parce  qu’on 
sait  que , par  la  nature  des  choses , il  y a plus  de 
rapport  entre  l’intérêt  du  pouvoir  législatif  et  l’in- 
térêt commun,  qu’entre  les  vues  du  pouvoir  exé- 
cutif et  le  bien  général  ; mais  , encore  une  fois  , 
dans  cette  matière  tout  dépend  du  moment  et  de 
la  position.  Il  nous  suffit , Messieurs , de  vous  avoir 
rappelé  dans  leur  ensemble  les  différens  tmoyens 
dont  vous  poiivez  disposer  , d’avoir  lié  et  subor- 
donné entre  elles  toutes  les  pièces  dont  se  com- 
pose l’instrument  de  responsabilité  que  vous  tenez 
de  la  constitution. 

Nous  allons  , en  finissant , vous  présenter  un* 
apperçu  général  de  l’organisation  actuelle  de  la 
responsabilité  dans  les  diverses  branches  du  pou^ 
voir  exécutif  ,•  en  remontant  jusqu’à  son  chef.  On 
verra,  par  ce  rapprochement , quel  est  à cet  égard 
In  système  de  la  constitution. 

îmière  responsabilité  est  celle  des  corps- 
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administratifs.  Les  administratenrs  de  département 
ont  le  droit,  dans  les  cas  de  contravention , d’an- 
jinller  les  actes  des  sous-administrateurs  de  dis- 
trict , et  même  de  suspendre  ceux-ci  de  leurs  fonc- 
tions , s’ils  compromettent  la  sûreté  publique,  à 
la  charge  d’en  instruire  le  Roi , qui  pourra  lever 
ou  confirmer  la  suspension.  — Le  Roi  peut , h 
son  tour  , suspendre  les  administrateurs  de  de- 
partement , à la  charge  d’en  instruire  le  Corps 
législatif  , qui  pourra  la  confirmer  , ou  même  dis- 
soudre l’administration  coupable , et  renvoyer  tous 
les  administrateurs  ou  quelques-uns  d entre  eux 
aux  tribunaux  criminels  , ou  porter  contre  eux 
le  décret  rraccusationl 

La  seconde  responsabilité  est  celle  des  minis- 
tres : en  leur  qualité  d’agens  supérieurs  du  pou- 
voir exécutif,  ils  seront  traduits  devant  le  pou- 
voir judiciaire.  Les  tribunaux  ordinaires  connoi- 
tront  de  leur  responsabilité  civile  d’apres  une 
simple  action  : mais  à l’égard  de  leur  responsa- 
bilité criminelle,  la  haute  - cour -nationale  pro- 
noncera seule  sur  leurs  crimes  et  sur  leurs  délits, 
en  vertu  d’ün  décret  d’accusation, 
p;-  Les  crimes  seront  ^jugés  d’après^  le  code  penal  : 
les  délits  étant  tous  criminels,  seront  soumis  con- 
séquemment , suivant  l’exigence  des  cas  , a desr 
applications  du  code  pénal  ; et , par  la  raison  que 
le  moins  est  contenu  dans  le  plus  , par  la  raison 
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d’analogîe  que  les  juges  sont  destitués  pour  for- 
faiture , suivant  la  constitution , il  est  évident  qua 
la  moindre  peine  que  la  haute-cour  infligera  aux 
ministres,  pourra  être  celle  de  la  forfaiture.  Dans 
d’autres  circonstances  qui  ne  donneront  pas  lieu 
au  décret  d’accusation  , le  Corps  législatif  pourra 
présenter  au  Roi  des  observations  , et  même  lui 
déclarer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance 
de  la  nation.  Enfin  , ce  qui  est  moindre  encore, 
et  de  simple  précaution,  le  Corps  législatif  pourra 
mander  les  ministres  , et  les  requérir  de  donner, 
sur  leur  conduite  , tous  les  éclaircissemens  néces- 
saires. 

Enfin , la  troisième  responsabilité  est  celle  du 
chef  suprême  de  l’administration  générale  du 
Royaume.  On  peut  se  servir  avec  justesse  de  cette 
expression  de  responsabilité 5 car,  quoique  la  per- 
sonne du  Roi  soit  inviolable'  et  sacrée , quoiqu’il 
ne  réponde  de  rien  , et  que  ses  ministres  répon- 
dent de  tout , il  y a dans  la  constitution , cha- 
' pitié  II , article  VI  , un  intérêt  qui  lui  est  per- 
sonnel dans  l’exercice  même  di;  pouvoir  qui  lui 
est  délégué. 

L’article  est  conçu  en  ces  termes  : « Si  le  Roi 
» se  met  à la  tête  d’une  armée , et  en  dirige"  les^ 
» forces  contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s*  oppose  pas 
» par  un  acte  formel  à une  telle  entreprise  , qui 
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» s’ eæécuteroit  en  son  nom  y il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royaiité  ». 

• Telle  est  / .Messieurs  , la  gradation  de  toutes  les 
responsabilités  supérieures.  Pour  revenir  à celle 
des  ministres  et  au  mode  dont  le  corps  législatif 
est  en  droit  d’user  à leur  égard  , je  crois  vou®v 
avoir  démontré  , comme  je  l’avois  annoncé  au 
commencement  , que  la  constitution  , la  loi  sur 
le  ministère  et  le  code  pénal , ont  tout  p^-évu  , 
tout  déterminé.  Ainsi  nous  sommes  dispensés  du 
besoin 'd’imaginer  d’antres  moyens.  Ce  sera  du 
moins  un  avantage,  d’avoir  arrêté  nos  idées  sur 
un  objet  aussi  important.  Si  cette  question  avoit 
été  agitée  plus  tôt , l’Assemblée  nationale  se  seroit 
épargné  peut-être  quelques  embarras.  La  réflexion 
seule  auroit  sufli  sans  doute  pour  les  surmonter  ; 
mais  il  y a des  vérités  dont  il  vaut  mieux  que  la 
conviction  soit  acquise  ou  même  achetée  par  le 
temps  et  par  l’expérience.  On  se  livre  ensuite  plus 
liardiment , lorsqu’il  le  faut , aux  mesures  fer- 
mes qu’elles  prescrivent.  L’histoire  de  la  respon- 
sabilité présente  jusqu’à  présent  un  contraste 
assez  remarquable.  responsabilité  , c est  la 

mort  y a dit  un  orateur  à cette  tribune.  C étoic 
là  moins  complette mais  la  plus  énergique  de 
toutes  les  définitions  5 ét  c’est  précisément  depuis 
ce  mot , et  l’impression  qu’il  a pu  laisser , que  les 
ministres  sont  venus  sans  cesse  nous  parler  de 
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leur  responsabilité.  On  diroit  qu^ils  s’en  sont  faîi 
une  espèce  de  propriété  qu’ils  se  plaisent  à enga- 
ger. Ainsi  l’extrême  menace  a produit  l’extrême 
sécurité  ; et  en  voyant  la  rigueur  de  la  peine,  ils 
ont  cessé  d’y  croire  et  de  la  craindre.  Non  , la 
responsabilité  n’est  pas  toujours  la  mort  ; elle  est 
aussi  la  perte  de  la  liberté  , la  perte  de  l’hon- 
neur. Quelles  peines  déplus  pourroit- on’ infliger 
à des  hommes,  à des  Français?  Vous  ne  cher- 
cherez donc  plus  , Messieurs  , le  mode  d’exercer 
la  responsabililé  des  ministres  ; mais  en  exerçant 
celle  que  l’Acte  constitutionnel  a laissée  à votre 
disposition  , en  déployant  toute  voire  énergie  , 
si  jamais  les  circonstances  deviennent  fortes  et 
périlleuses,  (et  elles  deviendront  fortes  et  péril- 
leuses le  jour  où.  vous  aurez  déclaré  que  la  patrie 
est  eu  danger  ) vous  montrerez  à la  nation  que 
vous  êtes  à la  hauteur  de  vos  devoirs.  Heureux 
du  moins  celui  qui , parmi  tant  d’obstacles , peut 
vous  dire  : le  pouvoir  que  vous  vous  efl’orciez  de 
découvrir  , vous  l’avez  5 la  constitution  vous  l’a 
donné  ; l’instrument  existe  ^ il  est  auprès  de  vous  : 
agissez,  ' ^ ^ 

Votre  comité  de  législation  vous  propose  , 
- Messieurs  , la  question  préalable  ainsi  motivée  : 
L’assemblée  nationale  considérant  que  la  cons- 
titution a établi  le  mode  d’exercer  la  responsa- 
bilité des  ministres  en  au  Corps  législa^ 
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tîf  le  pouToîr  et  la  fonction  de  poursnîyre  cetté 
responsabilité  devant  la  haute-cour*nationale,  qui 
connoîtra  des  délits  des  ministres , et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  de  l’État,  lorsque  le  Corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d’accusation  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation , 

Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


